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aujourd'hui: Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM)

IMES Immigration, Intégration, Emigration Suisse
ICMPD International center for migration policy development
CFE Commission  fédérale des étrangères
OFIAMT Office fédéral de l’industrie, des arts et métiers et du travail
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01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
SOPHIE GUIGNARD
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L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 1

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des
mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
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des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 2

Migrationspolitik

Fachleute betonten, dass das Prinzip der Freizügigkeit des Personenverkehrs innerhalb
des EWR nicht zu einer Überschwemmung der Schweiz mit ausländischen
Arbeitskräften führen werde. Kurzfristig, so wurde argumentiert, könne der
Nachholbedarf in gewissen arbeitsintensiven Branchen, wie etwa dem
Gesundheitswesen, der Hotellerie oder dem Baugewerbe, zu einem Anstieg der
Immigration führen. Längerfristig werde die Schweizer Wirtschaft aber weniger
unqualifizierte Kräfte brauchen, weshalb sich die Einwanderung aus geringer
entwickelten Ländern in Grenzen halten dürfte und mehr mit einem – limitierten –
Zustrom von technischen Spezialisten zu rechnen sei. Zudem werde die Umgestaltung
der Ausländerpolitik dadurch erleichtert, dass sich das Migrationsverhalten in vielen
Ländern Südeuropas verändert habe: Anstelle einer traditionellen Auswanderung sei
heute eine Tendenz zur temporären Migration erkennbar. In der Bevölkerung scheint
aber eine Lockerung der Beschränkungen für ausländische Arbeitnehmer nach wie vor
Angste auszulösen. In einer Umfrage sprachen sich nur 32% für eine weitergehende
Freizügigkeit aus, 44% waren dagegen und 18% konnten sich nicht entscheiden. 3

BERICHT
DATUM: 06.01.1990
MARIANNE BENTELI

Da einerseits die Hauptthese des 1989 vorgestellten Strategieberichts für eine
Flüchtlings- und Asylpolitik der neunziger Jahre, welche unter dem Stichwort der
"ganzheitlichen Migrationspolitik" eine Vernetzung der Asyl- und Ausländerproblematik
vorschlug, in der Vernehmlassung durchwegs auf Ablehnung stiess, andererseits aber
die stete Zunahme sowohl der Asylbewerber wie der erwerbstätigen Ausländer zu einer
Belastung der gesamtem Staatspolitik führt, gab der Bundesrat einen neuen Bericht in
Auftrag, dessen Erscheinen sich entgegen der ursprünglichen Absicht über das
Jahresende hinaus verzögerte.  Zur Ausarbeitung eines solchen Berichts wurde der BR
auch durch ein 1989 überwiesenes Postulat der GPK des NR sowie ein vom StR
überwiesenes Postulat Weber (Idu, ZH) aufgefordert. Wie verlautete, wird dieser zweite
Strategiebericht mehr das Trennende zwischen der Ausländer- und der
Flüchtlingspolitik aufzeigen und verstärkt die Probleme miteinbeziehen, die sich aus
der Freizügigkeit der Arbeitskräfte im europäischen Binnenmarkt ergeben. 4

BERICHT
DATUM: 10.11.1990
MARIANNE BENTELI

In seinem Extremismusbericht vertrat der Bundesrat die Auffassung, die
"Alltagstheorie", wonach eine Zunahme des Ausländerbestandes mehr Fremdenhass
nach sich zieht, sei nicht stichhaltig. Vordergründig seien es der Arbeitsplatz, der
Wohnraum oder überhaupt der Wohlstand, die bedroht erschienen. Im Kern aber
würden die wirtschaftliche und gesellschaftliche Entwicklung und die damit
verbundenen Umwälzungen der modernen Gesellschaft die Bürgerinnen und Bürger
verunsichern. Der Fremde werde so zum "Sündenbock für eine schwelende soziale und
geistige Krise“.
Auf der anderen Seite sah der Bundesrat aber auch einen direkten Zusammenhang
zwischen der Fremdenfeindlichkeit und dem "unbewältigten Immigrationsproblem".

BERICHT
DATUM: 24.04.1992
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die Schnelligkeit, mit der sich die Bevölkerung durchmische und sich in Richtung einer
multikulturellen Gesellschaft bewege, sei für viele Bürgerinnen und Bürger schwer zu
verkraften. Die Regierung erklärte sich bereit, zur Verhinderung und Ahndung von
fremdenfeindlich motivierten Übergriffen die Strafnormen weiter auszubauen. Als
ebenso wichtig erachtete der Bundesrat jedoch die Erziehung zur Toleranz und die
Fähigkeit zu einer geistig-politischen Auseinandersetzung. Er kündigte die Schaffung
einer Eidgenössischen Kommission gegen den Rassismus an, die ein Massnahmenpaket
gegen Rassismus und Fremdenfeindlichkeit erarbeiten soll. 5

Der Bestand der ständigen ausländischen Wohnbevölkerung betrug am Jahresende 1
260 283 Personen, 46 820 oder 3,9% mehr als vor Jahresfrist. Damit schwächte sich
die Zunahme bereits im zweiten aufeinanderfolgenden Jahr leicht ab. Der Anteil an der
gesamten Wohnbevölkerung der Schweiz erhöhte sich von 17,6 auf 18,1%. 928 555
Personen besassen eine Niederlassungs- und 331 728 eine Jahresbewilligung. 65%
stammten aus EG- und Efta-Staaten, weitere 19% aus ex-Jugoslawien. 
Ende Dezember lebten zudem 27 913 anerkannte Flüchtlinge in der Schweiz. Die
Zunahme um 1177 gegenüber dem Vorjahr erklärt sich aus dem Anstieg positiver
Asylentscheide des Bundesamtes für Flüchtlinge. In der Statistik der ausländischen
Wohnbevölkerung nicht berücksichtigt sind neben den Saisonniers namentlich die auf
rund 30 000 geschätzten internationalen Funktionäre, die etwa 40 000 Asylbewerber
sowie einige Zehntausende von Personen aus dem ex-jugoslawischen Krisengebiet.
Die anhaltende Rezession zeigte bei den Saisonniers und Grenzgängern erneut
deutliche Auswirkungen. Ende August, im Zeitpunkt des saisonalen Höchststandes der
Beschäftigung, arbeiteten noch 71 800 Saisonniers in der Schweiz, 21 300 oder 22,9%
weniger als im Vorjahr. 1991 waren es zum gleichen Zeitpunkt noch 115 900 gewesen. Die
Grenzgänger nahmen gegenüber August 1992 um 6% auf 159 700 ab (1991: 182 600). 6

BERICHT
DATUM: 21.01.1994
MARIANNE BENTELI

In Erfüllung mehrerer parlamentarischer Vorstösse erarbeitete der frühere Direktor des
Bundesamtes für Flüchtlinge, Peter Arbenz, im Auftrag des Bundesrates einen "Bericht
über eine schweizerische Migrationspolitik". Von den möglichen Modellen, welche
theoretisch von einer "Festung Schweiz" bis hin zu einer totalen Deregulierung der
Einwanderung reichen, erachtete Arbenz das Zwei-Kreise-Modell für Arbeitskräfte und
eine mit den anderen europäischen Staaten abgestimmten Asylpolitik als die wohl
tragfähigste Variante, wobei er grossen Wert auf die Integration der in der Schweiz
lebenden Ausländer und auf die Unterstützung in den Herkunftsländern legte, da damit
die Fluchtursachen verringert werden könnten.
In ihren Stellungnahmen zu diesem Bericht waren sich die Bundesratsparteien einig,
dass die Schweiz mittelfristig eine Migrationspolitik definieren muss, die sowohl eine
Ausländer- wie eine Asylpolitik beinhaltet. Während aber die bürgerlichen Parteien
keine Einwände gegen ein eigentliches Migrationsgesetz erhoben, hielt die SP an ihrer
seit Jahren geäusserten Skepsis gegenüber einem generellen Rahmengesetz fest, da
ihrer Ansicht nach Ausländer- und Asylpolitik von ihrem Anspruch und ihrer Aufgabe
her grundlegend verschieden sind. Einig waren sich die Parteien im Bestreben, die
ausländische Bevölkerung langfristig zu stabilisieren. Fixe Quoten, wie sie eine
eingereichte resp. eine lancierte Volksinitiative verlangen - und wie sie die CVP im
Vorfeld der eidgenössischen Wahlen in die Diskussion brachte (siehe unten) -, wurden
allerdings nicht als taugliches Instrument erachtet. 7

BERICHT
DATUM: 04.12.1995
MARIANNE BENTELI

Mit schwerem Geschütz fuhr die vom Basler Geschichtsprofessor Georg Kreis
präsidierte Eidg. Kommission gegen Rassismus (EKR) auf, indem sie den Vorwurf erhob,
das Drei-Kreise-Modell, an welchem sich die Ausländerpolitik des Bundesrates seit 1991
orientiert, fördere fremdenfeindliche und kulturell-rassistische Vorurteile gegenüber
den Angehörigen des dritten Kreises, insbesondere jenen aus dem ehemaligen
Jugoslawien, da diese Menschen pauschal als nicht integrierbar und deshalb
unerwünscht gewertet würden. Die Kommission rügte damit erstmals entsprechend
ihrem Mandat eine behördliche Massnahme öffentlich. Sie empfahl dem Bundesrat, ein
Zwei-Kreise-Modell einzuführen, welches Integrationsmassnahmen und Rückkehrhilfen,
aber kein Saisonnierstatut mehr vorsieht. 8
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Die Eidg. Kommission für Ausländerfragen (EKA) stellte im August einen
Integrationsbericht vor, der ein stärkeres Engagement des Bundes und eine
glaubwürdige Integrationspolitik verlangt. Die EKA begrüsste den Vorschlag des
Bundesrates, bei der Revision der Ausländer- und Asylgesetzgebung die
Integrationspolitik gesetzlich zu verankern. Die Assimilation der 1,3 Mio Zugewanderten
und der rund 25 000 anerkannten Flüchtlinge werde die Zukunft unseres Landes
wesentlich mitbestimmen. Es sei an der Zeit, dass sich Bund, Kantone und Gemeinden
solidarisch dieser staats- und gesellschaftspolitischen Herausforderung stellten.

Nach Ansicht der EKA ist die Schweizer Bevölkerung für die Integration der Zuwanderer
nicht genügend vorbereitet. Grossen Wert möchte sie deshalb auf eine verstärkte
Information legen. Weitere Schwerpunkte sind für sie eine gezielte Ausländerbildung
und ein vielfältiges Angebot zur gemeinsamen Freizeitgestaltung. Auch politische
Mitsprache gehöre zur gesellschaftlichen Eingliederung, doch seien in diesem Bereich
keine raschen Fortschritte zu erwarten. Um den Stellenwert der Integrationspolitik zu
erhöhen, regte die EKA unter anderem die Schaffung eines eigenständigen kleinen
Bundesamtes oder die Einsetzung eines Beauftragten für Integrationsfragen an. 9

BERICHT
DATUM: 30.08.1996
MARIANNE BENTELI

Unter dem Titel "Ein neues Konzept der Migrationspolitik" wurde Ende August der
Bericht der Expertenkommission "Migration" vorgestellt. Um sich nicht von vornherein
in eine unfruchtbare Grundsatzdiskussion zu verstricken, einigte sich die Kommission
auf ein einheitliches Migrationsmodell für Asyl- und Arbeitssuchende. Jeder
Einwanderer - egal ob Asylbewerber oder nicht - soll ihrer Meinung nach den gleichen
Migrationsprozess durchlaufen: die Einreise in das Zielland, der vorübergehende oder
dauernde Aufenthalt und, je nachdem, die Ausreise. Aus diesen Phasen ergeben sich
vier Themenbereiche, zu denen die Kommission Ziele und Massnahmen entwickelte:
Zulassungspolitik, Integrationspolitik, Ausreise/Rückwanderung und
Migrationsaussenpolitik.

Mit einer Ausreisepolitik soll Sorge getragen werden, dass ausländische
Staatsangehörige ohne Anwesenheitsberechtigung oder nach deren Ablauf die Schweiz
verlassen und nicht illegal im Land bleiben. Ein konsequenter Vollzug soll vor allem
durch verstärkte aussenpolitische Massnahmen, d.h. bi- und multilaterale Abkommen,
verbessert werden. Eine Rückkehrberatung, wie sie im Moment vor allem Personen aus
dem Asylbereich angeboten wird, soll nach Auffassung der Kommission allen
Ausländerinnen und Ausländern offenstehen. Mit einer aktiven Aussenpolitik soll gegen
die Ursachen erzwungener Migration angegangen werden. Dazu gehören eine
Präventivdiplomatie sowie Massnahmen zur Förderung der Menschenrechte, der
Minderheitenrechte und der Demokratie. Auch die Entwicklungszusammenarbeit und
die humanitäre Hilfe wurden als weitere mögliche Verknüpfungspunkte gesehen. In den
traditionellen Herkunfstländern von Asylsuchenden sollten nach Meinung der Experten
insbesondere jene Entwicklungsprojekte gefördert werden, welche Chancen bieten,
Emigration zu verringern.

Die Zulassung von ausländischen Arbeitskräften soll sich nicht mehr nach Branchen
oder Regionen richten, sondern im gesamtwirtschaftlichen Interesse liegen. Die
Kommission schlug unter anderem vor, vom Drei-Kreise-Modell abzurücken und
stattdessen nur noch zwischen EU/Efta-Staatsangehörigen und allen anderen zu
unterscheiden. Für EU-Bürger werden sich Zulassung, Aufenthalt und Bedingungen zur
Arbeitsaufnahme gemäss dem Ergebnis der bilateralen Verhandlungen gestalten. Mit
Ausnahme von Personen, welche traditionelle Fluchtgründe geltend machen können,
sollen nicht-EU/Efta-Bürger nur noch rekrutiert werden können, wenn sie gut- bis
hochqualifiziert sind. Die individuelle Qualifikation soll also ausschlaggebend sein und
nicht das Herkunftsland. Die Kommission regte dabei an, es sei zu prüfen, ob nicht ein
Punktesystem nach amerikanischem, kanadischem oder australischem Modell
einzuführen sei. Qualifikationskriterien könnten Sprachkenntnisse, Ausbildung, Alter
und Berufserfahrung des Bewerbers oder der Bewerberin sein. 10
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Der Bundesrat zeigte sich aber selber bereit, vom 1991 eingeführten Drei-Kreise-Modell
wegzukommen und den Vorschlag der Expertenkommission "Migration" aufzunehmen,
wonach inskünftig nur noch zwischen Angehörigen von EU-/Efta-Staaten und allen
anderen Staaten unterschieden werden soll. Der Bundesrat begründete seine
Haltungsänderung damit, dass der "zweite Kreis" - vor allem Kanada und die USA -
praktisch nie zum Tragen gekommen sei und ein gewisses Legitimationsdefizit für das
umstrittene Modell bestanden habe. Die Einführung des neuen Zulassungsmodells wird
de facto aber keine wesentliche Änderung der geltenden Rekrutierungspraxis
bedeuten. Insbesondere hat der Bundesrat nicht im Sinn, Arbeitnehmer aus Ex-
Jugoslawien wieder als Saisonniers zuzulassen. Nach welchen Kriterien die Qualifikation
von ausländischen Arbeitskräften aus Nicht-EU- oder Efta-Staaten erfolgen wird, wollte
der Bundesrat vorderhand noch offen lassen. 11

BERICHT
DATUM: 31.10.1997
MARIANNE BENTELI

Der Zuwachs der ständigen ausländischen Wohnbevölkerung - internationale
Funktionäre, Saisonniers, Kurzaufenthalter, Asylbewerber und vorläufig aufgenommene
Personen nicht mitgerechnet - nahm im Berichtsjahr weiter ab. Mit 3 212 Personen
(0,2%) lag er erneut deutlich unter der Rate des Vorjahres (0,5%). Seit 1990 (5,8%) hat
die Zunahme laufend abgenommen. Der Ausländeranteil an der ständigen
Wohnbevölkerung stabilisierte sich bei 19% (wie Vorjahr). Von den 1 340 793
Ausländerinnen und Ausländern besassen 982 879 (73%) eine Niederlassungs- und 357
914 (27%) eine Jahresbewilligung. Diese Stabilisation ist zum Teil auf die
Ausländerpolitik des Bundesrates zurückzuführen, zum Teil aber auch auf die
konjunkturelle Entwicklung der vergangenen Jahre. Wohl wichtigster Faktor war einmal
mehr die Zahl der Einbürgerungen, die in letzter Zeit stets zwischen 15 000 und 20 000
Fällen pro Jahr betrug.

Die Zahl der in der Schweiz ständig wohnhaften Angehörigen von EU- und Efta-Staaten
ist während der letzten Jahre relativ konstant geblieben. Der Zuwachs der ständigen
ausländischen Wohnbevölkerung ist fast ausschliesslich durch die Zunahme der
Ausländer mit einem Herkunftsstaat ausserhalb dieses Raumes (namentlich aus ex-
Jugoslawien) zustande gekommen. Am meisten Ausländerinnen und Ausländer
stammten nach wie vor aus Italien (342 253; 25,5%), gefolgt von Personen aus dem
ehemaligen Jugoslawien (313 463; 23,4%). Den 72 769 eingewanderten Ausländern
wurden 64 262 Jahres- und 8507 Niederlassungsbewilligungen ausgestellt.

Ende Dezember wurden 692 751 erwerbstätige Jahresaufenthalter und Niedergelassene
gezählt (-2,3% gegenüber 1996), 12 492 Saisonniers (-8,2%) und 142 000 Grenzgänger (-
3,3%). Ein Vergleich mit dem Vorjahr zeigt, dass in der Gruppe Handel, Banken,
Versicherungen (0,6%) und in Unterricht und Wissenschaft (5,1%) ein zum Teil
merklicher Zuwachs zu verzeichnen war. Erhebliche Abnahmen wiesen dagegen das
Baugewerbe (-9,0%), die Metall- und Maschinenindustrie (-4,7%) sowie der Bereich
Kleider, Wäsche, Schuhe (-11,3%) auf. Ende August, im Zeitpunkt des saisonalen
Höchststandes der Beschäftigung, befanden sich lediglich noch rund 31 000
Saisonniers, 31,5% weniger als ein Jahr zuvor in der Schweiz. 1990 hatte ihre Zahl noch
gut 120 000 betragen. 12

BERICHT
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Der Bericht der Expertenkommission "Migration" (siehe oben) unterstrich ebenfalls die
Bedeutung der Integration der Ausländerinnen und Ausländer als einen wichtigen
Stützpfeiler der Migrationspolitik. Sie vertrat die Ansicht, der ausländischen
Wohnbevölkerung sollten Chancen zur gesellschaftlichen Teilhabe in Schule und Beruf
eröffnet werden. Bei Bedarf sollte die Teilnahme an Sprachkursen und weiteren
Ausbildungen, die der Integration in den Arbeitsmarkt dienen, für alle Migranten
verbindlich sein. Die Kommission anerkannte auch die besonderen Schwierigkeiten der
Migrantinnen, weshalb sie für diese besondere Sprach- und berufliche
Ausbildungsprogramme verlangte. 13

BERICHT
DATUM: 30.12.1997
MARIANNE BENTELI

Das Bundesamt für Ausländerfragen legte Mitte Januar erstmals einen Ausländerbericht
vor, der auf Angaben der kantonalen Fremdenpolizeibehörden beruhte. Ziel des
Berichtes war, Transparenz zu schaffen sowie die vernetzten Abhängigkeiten und die
Grenzen der staatlichen Politik aufzuzeigen. Der Direktor des BFA erklärte dazu,
Steuerungsmöglichkeiten und Einschränkungen der Zuwanderung seien zwar rasch
formuliert, aufgrund nationaler und internationaler Verpflichtungen, aus humanitären
Gründen und wegen vitaler Interessen der schweizerischen Wirtschaft aber nicht oder
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nur schwer realisierbar. Fragen des Ausländerbereichs gehörten zu den brisantesten
Themen schweizerischer Innen- und Aussenpolitik. Vollzugsschwierigkeiten und
Missbräuche lösten in weiten Kreisen der Bevölkerung zunehmend Unmut aus und
liessen die Emotionen hochgehen. Deshalb seien klare Informationen und rationale
Erklärungen gefragt. Vorrangig müsse das Bemühen sein, Fremdenfeindlichkeit gar
nicht erst aufkommen zu lassen. Missbräuche des Gastrechts müssten konsequent
bekämpft werden, denn kleine (kriminelle) Minderheiten könnten negative
Einstellungen gegenüber den überwiegend unbescholtenen und rechtschaffenen
Ausländerinnen und Ausländern schlechthin auslösen. Der Bericht listete zunehmende
Missbräuche namentlich beim Familiennachzug, bei Schein- und Gefälligkeitsehen
(siehe unten), den Identifizierungsverfahren, dem Beschwerdewesen und den
Härtefallregelungen auf. Dabei wurde festgestellt, dass die Kantone in der
fremdenpolizeilichen Praxis in besonderem Mass Probleme mit Personen aus dem
früheren Jugoslawien haben. 14

Im Dezember legte die Eidgenössische Ausländerkommission (EKA) dem Bundesrat
ihren Integrationsbericht vor. Sie kam zum Schluss, die Gefahr von Konflikten zwischen
Ausländern und Schweizern habe in den letzten Jahren zugenommen. Die indifferente
Haltung von Behörden, Parteien und einflussreichen Gesellschaftskreisen bezüglich der
Integration habe auf beiden Seiten Verunsicherung, Orientierungsschwierigkeiten, aber
auch Resignation geschaffen. Es sei „eine Art Vakuum“ in dieser staatspolitisch
wichtigen Frage entstanden. Die Schweiz sei de 
facto ein Einwanderungsland; weil sie es aber nie habe sein wollen und nach wie vor
der Wille zu einer grundlegenden Neuorientierung fehle, lebten selbst langjährig
anwesende Ausländerinnen und Ausländern noch immer in einem
integrationshemmenden Provisorium. Die EKA listete einen weitreichenden Katalog von
Massnahmen auf. Dazu gehören eine rasche Neuauflage der erleichterten Einbürgerung,
mehr Sprachunterricht, die gezielte Förderung des Miteinanders vor allem in der
Freizeit und der Ausbau der Kommunikation, wozu nicht zuletzt die von den Ausländern
mit einem Fünftel der Gebühren mitfinanzierte SRG verpflichtet sei. Vor allem aber
brauche es die strikte Trennung der Integrationsfrage von der Asylproblematik – und
dazu überzeugende Signale aller Kreise für die Integration. 15

BERICHT
DATUM: 28.03.2000
MARIANNE BENTELI

Die neue Führungscrew der EKA publizierte Ende März den von ihren Vorgängern
erstellten Integrationsbericht. Simmen erklärte, dieser Bericht sei durch die Rücktritte
keineswegs zur Makulatur verkommen, sondern bilde die Grundlage für die weitere
Arbeit der Kommission. Die Priorität will die EKA auf den Spracherwerb legen. Sie wies
aber auch auf die Schwierigkeiten der Umsetzung hin. Der gesetzliche
Handlungsspielraum, Ausländer nach Ende der obligatorischen Schulzeit zu Kursen in
einer Landessprache zu zwingen, wie dies bürgerliche Politiker immer wieder verlangt
hatten, sei eher klein. Bei EU-Bürgerinnen und -Bürgern würde das bilaterale
Abkommen über den freien Personenverkehr solche Bedingungen sowieso
ausschliessen. Die EKA empfahl deshalb, bei Neurekrutierungen von ausländischem
Personal das Erlernen der Sprache schon im Arbeitsvertrag vorzusehen. Im
Schulbereich warnte die Kommission vor einer Ausgrenzung der Ausländerkinder durch
getrennte Klassen. 16

BERICHT
DATUM: 28.03.2000
MARIANNE BENTELI

Die gemeinsame Arbeitsgruppe von Bund und Kantonen zum Thema der
Ausländerkriminalität legte ihren Schlussbericht vor, der klar machte, dass pauschale
Befunde oder gar Vorurteile dem Problem nicht gerecht werden. Zwar bestätigte die
auf Zahlen von 1998 basierende Analyse die alte Erkenntnis, wonach Ausländer häufiger
straffällig werden als Schweizer und besonders oft an Einbruch-, Gewalt- und
Drogendelikten beteiligt sind. Fast die Hälfte der Verurteilten hatten jedoch ihren
Wohnsitz nicht in der Schweiz; davon waren wiederum die Hälfte nicht
„Kriminaltouristen“, sondern Strassenverkehrssünder. Von der ansässigen
ausländischen Wohnbevölkerung gerieten 1,3%, von den Asylsuchenden 7,8% mit dem
Gesetz in Konflikt, gegenüber 0,8% der Schweizer. Die meisten Verurteilten waren
junge Männer, eine Feststellung, die auch auf die einheimische Bevölkerung zutrifft.
Besonders interessant war der Zusammenhang mit der Dauer des Aufenthalts in der
Schweiz. Die Kriminalität unter den Asylbewerbern nimmt ab, je länger sie in der
Schweiz verweilen, während bei den Jahresaufenthaltern und den Niedergelassenen
der gegenteilige Trend konstatiert wurde. Daraus leitete die Arbeitsgruppe die
Notwendigkeit zu differenziertem Vorgehen ab, wobei bei beiden Personenkategorien
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das Schwergewicht auf eine bessere Integration gelegt werden müsse, beispielsweise
durch das Angebot von Sprachkursen oder durch den Einsatz von Mediatoren.
Bundesrätin Metzler erklärte in diesem Zusammenhang, der Bund werde seine Mittel für
Integrationsprojekte von 10 auf 12,5 Mio Fr. pro Jahr erhöhen. 17

An seiner ersten Medienorientierung rief der neue Präsident der Eidgenössischen
Ausländerkommission (EKA), alt National- und Regierungsrat Francis Matthey (sp, NE),
die Kantone und Städte zur Errichtung von Integrationsstellen auf. Das neue
Ausländergesetz sehe in diesem Bereich zwar eine verbesserte Koordination zwischen
Bund und Kantonen vor, doch wolle die EKA nicht warten, bis das Gesetz in Kraft
trete. 18

BERICHT
DATUM: 27.03.2002
MARIANNE BENTELI

Auf den 1. Juni trat das bilaterale Abkommen zwischen der Schweiz und der EU über
die schrittweise Einführung der Personenfreizügigkeit in Kraft. Fünf Monate später zog
das Bundesamt für Ausländerfragen (BFA) eine erste Bilanz. Demnach bewegten sich in
diesem Zeitraum die Arbeitsgesuche aus der EU im Rahmen der Erwartungen und nur
wenig über den vergleichbaren Zahlen des Vorjahres. Gerüchte, wonach sich vor allem
Deutsche wegen der schlechten Lage ihrer Wirtschaft und der damit verbundenen
hohen Arbeitslosigkeit um Stellen in der Schweiz reissen würden, wurden als
substanzlos bezeichnet. In dieser ersten Phase der Wirksamkeit des Abkommens
würden Bewilligungen ohnehin nur erteilt, wenn sich für offene Stellen keine
inländischen Arbeitskräfte finden liessen. Sprunghaft gestiegen sei hingegen das
Interesse von Schweizerinnen und Schweizern an Arbeitsaufenthalten im EU-EFTA-
Raum. Präzise Auswanderungszahlen würden zwar nicht erhoben, aber in der BFA-
Beratung seien die auf Europa gerichteten Auskunftsbegehren von einem Drittel auf die
Hälfte aller Anfragen angestiegen. 19

BERICHT
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Die Eidgenössische Koordinationskommission für Familienfragen (EKFF) ging in einem
Bericht auf die spezifischen Situation der Migrationsfamilien ein und wies darauf hin,
dass die Situation von Migrantinnen und Migranten zahlreiche psychosoziale und
rechtliche Probleme aufweist, die sich oft potenzieren, wenn es sich um ganze Familien
handelt. Ein Katalog von konkreten Empfehlungen soll gemäss EKFF dazu führen, dass
die Aufnahmegesellschaft auf die integrativen Ressourcen dieser Familien abstellt, statt
nur Defizite zu sehen. 20

BERICHT
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Die Eidgenössische Kommission für Jugendfragen forderte in einem Bericht eine
kinder- und jugendfreundliche Integrationspolitik. Den Nachkommen von
Eingewanderten sei ein besserer Zugang zur Berufsbildung und zu gesellschaftlicher wie
auch politischer Partizipation zu verschaffen. Dementsprechend müsse der Aspekt der
Ausländerintegration in verschiedenen Bereichen der Politik vermehrt beachtet
werden. Eine Genfer Studie zeigte, dass sich die „Secondos“ und „Secondas“
italienischer und spanischer Herkunft, deren Eltern in die Schweiz eingewandert sind,
die aber hier geboren wurden, in den meisten Fällen gesellschaftlich und beruflich
erfolgreich integrieren, dass sie aber die staatsbürgerliche Anerkennung vermissen. 21

BERICHT
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Im Januar des Berichtsjahres erteilte der neue Vorsteher des EJPD, Bundesrat Blocher,
den Auftrag, den Ist-Zustand im Bereich der illegalen Migration zu erheben sowie erste
Massnahmen vorzuschlagen. Der Bericht wurde vom IMES, dem BFF, dem Bundesamt
für Polizei sowie dem Grenzwachtkorps erstellt und Ende Juni publiziert. Ausgehend
von der Schätzung, dass zwischen 30 000 und 50 000 Illegale in der Schweiz leben,
wurden vier Bereiche als besonders problematisch erachtet, nämlich Kriminalität,
Schwarzarbeit, Asylbereich sowie Vollzug im Inland und bei der internationalen
Zusammenarbeit. Als Massnahmen wurden verstärkte Personenkontrollen an den
Grenzen vorgeschlagen, eine Vereinheitlichung der kantonalen Praxis beim Vollzug des
Asyl- und des Ausländergesetzes, Programme zur Kriminalitäts- und Gewaltbekämpfung
als Schwerpunkt der Integrationsförderung des Bundes, Aufnahme biometrischer Daten
in Reisedokumente, Verbesserung der polizeilichen Kriminalstatistik, verstärkte
Terrorbekämpfung durch präventive Kontrollen und Überwachung sowie Vollzug von
Strafen im Herkunftsland. 22
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Im Jahr 2006 ist die Zahl der ausländischen Erwerbstätigen in der Schweiz so stark
angestiegen wie seit fünf Jahren nicht mehr. Mitte 2006 waren rund 850'000 Personen
aus dem Ausland in der Schweiz erwerbstätig, was gegenüber dem Vorjahr einen
Anstieg von 2,4% bedeutet. Damit hatte jede fünfte erwerbstätige Person in der
Schweiz einen ausländischen Pass – und darin sind Grenzgänger, Kurzaufenthalter und
Asylbewerber noch nicht einmal eingeschlossen. Besonders deutlich zugenommen hat
dabei die Zahl der deutschen (+10,6%) und portugiesischen (+7,4%) Beschäftigten. Der
grösste Teil der arbeitenden Ausländer in der Schweiz stammt aus einem EU- oder
EFTA-Mitgliedsland. Das zahlenmässig grösste Kontingent stellen nach wie vor Italien
und der westliche Balkan (zusammen knapp 20%), gefolgt von Deutschland und
Portugal. Über zwei Drittel der Immigranten können sich über einen hohen
Ausbildungsstand ausweisen. In den letzten 10 Jahren haben 76% der Einwanderer in
die Schweiz eine Ausbildung auf Sekundarstufe II oder Tertiärstufe absolviert. Noch viel
ausgeprägter gilt dies für die Neuankömmlinge aus Nord- und Westeuropa. Von ihnen
haben 94% eine nachobligatorische Ausbildung hinter sich. Sie arbeiten deshalb auch
zu 48% in hoch qualifizierten Berufen (Akademiker, Kaderfunktionen), gegenüber
lediglich 25% unter der schweizerischen Bevölkerung. Bei den Deutschen in der
Schweiz sind es sogar über die Hälfte, nämlich 52%. Neben dem Kriterium
Herkunftsregion zeigen sich auch markante Unterschiede im Ausbildungsniveau beim
Vergleich hinsichtlich des Zeitpunkts der Einwanderung: Während von den in den
letzten 10 Jahren eingewanderten Ausländern drei Viertel eine nachobligatorische
Ausbildung abgeschlossen haben, sind es bei denjenigen, die schon länger als ein
Jahrzehnt in der Schweiz leben und arbeiten, nur 55%. 23
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Im Juni wurde ein Bericht der Tripartiten Agglomerationskonferenz zur
Weiterentwicklung der schweizerischen Integrationspolitik veröffentlicht. Die
Projektgruppe, in der die Konferenz der Kantonsregierungen, das Bundesamt für
Migration und die Städteinitiative Sozialpolitik vertreten waren, formulierte in ihrem
Papier neun Handlungsempfehlungen, welche dazu beitragen sollen, bestehende
Integrationsinstrumente in den Gemeinden und Kantonen auszubauen. Unter anderem
schlug sie vor, ein verbindliches System der Erstbegrüssung und Erstinformation für
Neuzugewanderte zu schaffen, die interkulturelle Vermittlung auszubauen und mehr
Sprachkurse anzubieten. Von einem nationalen Integrationsgesetz – wie es die FDP
schon lange fordert – riet sie dagegen ab. Die von der Projektgruppe vorgeschlagenen
Massnahmen würden jährlich rund 130 Mio Fr. kosten, was einen Anstieg der staatlichen
Ausgaben für die Integration von bisher 45 auf 175 Mio Fr. zur Folge hätte.  24
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En février, la commission fédérale pour les questions de migration (CFM) a rendu son
rapport de consultation relatif à la révision partielle de la loi sur les étrangers. La
commission a premièrement salué la volonté du Gouvernement de mieux ancrer le
principe d’intégration dans la loi. Elle propose d’ailleurs que les étrangers bien intégrés
aient droit à une autorisation d’établissement après 10 ans. Elle n’a cependant pas
soutenu l’idée de contrôler l’intégration des migrants qui souhaitent prolonger leur
autorisation de séjour, ceci un an déjà après leur arrivée. La commission a également
refusé d’utiliser les conventions d’intégration comme sanctions envers les étrangers.
Elle préfère renforcer l’encouragement et élargir les possibilités de réussir une bonne
intégration. La commission a néanmoins reconnu nécessaire d’introduire des
conventions d’intégration avec les personnes admises provisoirement afin d’améliorer
leur intégration. Finalement, elle a refusé d’obliger les migrants à suivre des cours de
langue, mais a souhaité, ici aussi, un élargissement de l’offre en matière de cours de
langue et d’intégration. 25
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Parallèlement à sa prise de position, le Conseil fédéral a présenté en juillet un rapport
faisant état des impacts de la libre circulation des personnes en Suisse afin de
répondre aux interrogations formulées dans les postulats Girod (verts, ZH) et Bischof
(pdc, SO) et dans la motion Brändli (udc, GR). Le rapport relève premièrement les effets
bénéfiques de l’accord pour l’économie suisse, qui retire 1 franc sur 2 de ses relations
commerciales avec l’UE. Il met cependant en lumière l’augmentation de la population
qui met sous pression le marché du logement, les infrastructures, l’aménagement du
territoire ou encore la politique de formation. Les réactions à ce rapport ont fusé à
droite comme à gauche. L’UDC a accusé le rapport d’embellir la situation, alors que le
PS a regretté que le Conseil fédéral n’ose pas prendre des mesures effectives, telle
l’instauration d’un salaire minimal, afin de lutter contre le dumping salarial. 26
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Dans le rapport en réponse au postulat Tornare sur l’intégration des migrants sur le
marché du travail, paru en décembre 2015, le Conseil fédéral a proposé un programme
pilote en deux volets. Premièrement, 1000 places de pré-apprentissage seraient créées
par année, destinées aux personnes réfugiées reconnues (permis B) ou admises
provisoirement (permis F). Deuxièmement, une possibilité d'apprentissage précoce de
la langue locale serait offerte aux personnes encore en procédure d'asile, dont il est
quasiment certain qu'elles obtiendront une protection (le rapport évoque à titre
d'exemple les personnes fuyant l'Erythrée ou la Syrie). Ce programme nécessiterait du
côté de la Confédération un crédit d'engagement de 54 millions, limité aux années
2018-2021. Le Conseil fédéral estime que si le programme porte ses fruits, cet
investissement serait rentabilisé en six ans, par les économies au niveau de l'aide
sociale qu'il permettrait de réaliser. 27

BERICHT
DATUM: 13.01.2016
SOPHIE GUIGNARD

En avril 2018 est sorti le rapport du Conseil fédéral sur le droit de séjour des victimes
étrangères de violences conjugales. En réponse à un Postulat Feri de 2015, celui-ci se
penche sur la pratique d'octroi des cas de rigueur à la lumière de la nouvelle clause de
l'art. 50 al. 1 let. b LEtr. Jusqu'en 2008, suite à une dissolution de la famille, les
conjoints et enfants d'une personne au bénéfice d'un titre de séjour, d'établissement
ou de la nationalité suisse perdaient leur autorisation de séjour à moins que l'union
conjugale ait duré au moins trois ans et que l'intégration soit réussie. Avec
l'introduction de la nouvelle clause, des raisons personnelles majeures, telles que les
violences conjugales, peuvent justifier l'octroi ou la prolongation du titre de séjour. Le
bureau d'études privé mandaté par le SEM pour la rédaction du rapport a donc observé
la pratique de différentes autorités cantonales et fédérale, pour livrer quatre
propositions d'amélioration de la mise en œuvre actuelle. Premièrement, les victimes
devraient être mieux informées sur les démarches qu'elles peuvent entreprendre ainsi
que sur les organes de conseil pouvant leur venir en aide. Deuxièmement, il devrait y
avoir plus de structures d'échange, de coopération et de coordination en matière de
lutte contre la violence domestique; les autorités migratoires devraient y être intégrées.
Troisièmement, tous les organes impliqués dans les cas de rigueur devraient être
formés et sensibilisés à la dynamique et aux défis posés par les violences conjugales.
Enfin, la qualité des preuves devrait être améliorée. Pour cela, les professionnels de la
santé et les services d'aide aux victimes devraient pouvoir fournir des preuves de
maltraitance dès le dépôt de la demande de cas de rigueur.
En conclusion de ce rapport, le Conseil fédéral estime qu'il n'est nul besoin de légiférer
davantage, mais propose de mettre en œuvre les deux dernières propositions
d'amélioration qui y figurent. De plus, les directives du SEM doivent être régulièrement
mises à jour, notamment en ce qui concerne le critère de l'intégration, qui peut être
mis en réserve en cas de violences, celles-ci ayant parfois pour effet d'entraîner un
déficit d'intégration. Enfin, le Conseil fédéral annonce vouloir privilégier des auditions
des personnes concernées, plutôt qu'une simple correspondance par écrit. 28
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En mars 2017, la CIP-CE avait déposé un postulat demandant l'examen des
compétences de la Confédération concernant les prestations de l'aide sociale
octroyées à des ressortissants de pays tiers. Le postulat avait été accepté en juin de la
même année et le rapport correspondant publié en juin 2019. Chargé d'examiner les
possibilités législatives pour restreindre, voire exclure l'octroi de prestations aux
ressortissant-e-s de pays tiers, le SEM a commandé deux études externes. 
En 2016, 340'000 personnes ont reçu l'aide sociale en Suisse, 17% d'entre elles, soit
environ 60'000, sont ressortissant-e-s d'États tiers (à savoir hors UE-AELE), et ne
relèvent pas du domaine de l'asile. Néanmoins, une part importante de celles-ci ont
auparavant relevé du domaine de l'asile. Plus de 80% des gens issus du domaine de
l'asile sont bénéficiaires de l'aide sociale. Il s'agit ici, selon le rapport, d'un important
facteur de risque: les personnes venues en Suisse à des fins de travail ou de formation
ne touchent pratiquement pas d'aide sociale. Le regroupement familial est
surreprésenté parmi les bénéficiaires, l'octroi de l'aide sociale est plus élevé chez les
personnes venues rejoindre un ou une conjointe suisse. Plus la durée du séjour
augmente, plus les difficultés à faire face aux conséquences économiques d'un
regroupement familial différé ou de la naissance d'un enfant sont importantes.
En ce qui concerne les compétences de la Confédération, ses possibilités d'ingérence
dans les compétences des cantons concernant la détermination et l'octroi de l'aide
sociale sont très limitées. Le droit des étrangers prend déjà en considération la
perception de ces prestations dans l'octroi ou le renouvellement des permis de séjour
et d'établissement, et plusieurs dispositions durcissant la législation sont entrées en
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vigueur en janvier 2019. La Confédération ne peut agir qu'à travers ses compétences
globales d'octroi de ces permis.
Le rapport présente trois options: un nouveau durcissement des réglementations
existantes en matière de droit des étrangers et de la nationalité, des possibilités
d'amélioration de l'intégration et encore l'amélioration des statistiques et la
simplification d'échange des données entre les autorités. Le Conseil fédéral a chargé le
DFJP d'examiner les incidences et la faisabilité des options présentées. 29

La CdG-CE s'intéresse depuis 2016 à l'IMZ, la structure interdépartementale pour la
coopération migratoire internationale, mise en place en 2011. Dans un premier rapport
de la CdG-CE, publié en 2016, certaines faiblesses et lacunes ont été pointées du doigt,
notamment au niveau de la coopération entre les départements. Suite à ce rapport, une
convention de coopération en matière de migration internationale a été signée entre le
DFJP et le DFAE. La Cdg-CE a demandé pour quelle raison le DEFR n'était pas inclus
dans cet accord. La commission a alors mis sur place une série d'auditions de
collaborateurs et collaboratrices des trois départements, qui ont révélé que certaines
lacunes étaient déjà en voie d'amélioration. En 2018, une évaluation externe de la
stratégie de gestion intégrée des frontières a pourtant remis en lumière les lacunes
structurelles de l'IMZ. La CdG-CE a alors effectué de nouvelles auditions en 2019, qui
révèlent que le SECO est encore peu intégré à la structure interdépartementale. Le
Conseil fédéral n'étant pas de cet avis, il a annoncé ne pas entreprendre
d'améliorations structurelles, mais travailler uniquement sur quelques points. La CdG-
CE a alors affirmé dans son rapport 2019 qu'elle clôt le dossier, pour le reprendre à
moyen terme. 30
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Le rapport en réponse au postulat UDC sur les conséquences à long terme de
l'intégration des étrangers a été rendu public le 20 décembre 2019. Sa rédaction a été
confiée au Forum suisse pour l'étude des migrations et de la population (SFM) et à
l'International Center for Migration Policy Development (ICMPD). S'il est difficile dans le
domaine de l'étude des migrations de dégager des règles universelles de cause à effet,
tant les facteurs influençant les décisions de départ et de retour sont nombreux et
complexes, trois tendances ont été relevées. Premièrement, la plupart des gens ne
migrent pas, ils restent là où ils ont grandi. Pour ceux qui optent pour une migration, il
est impossible de résumer leur choix par un mécanisme d'attraction et de répulsion.
Deuxièmement, le retour effectif d'une personne migrante encline à rentrer dans son
pays d'origine dépend avant tout de la situation au sein de ce dernier. Troisièmement,
des mesures précoces de formation et d'intégration peuvent être bénéfiques pour un
retour éventuel dans le pays d'origine et également dans une optique de
développement des pays d'origine.
Le rapport conclut donc une efficacité du système actuel, sans percevoir d'effets
contre-productifs aux mesures d'intégration. Il estime en outre qu'il est judicieux de
prévoir de telles mesures, même quand la durée du séjour est incertaine. 31
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Der in Erfüllung eines Postulats der SPK-NR erschienene Bericht zur gesamthaften
Prüfung der Problematik der Sans-Papiers evaluierte in erster Linie die Auswirkungen
der geltenden Sozialversicherungspflicht für die schätzungsweise 76'000 in der Schweiz
lebenden Sans-Papiers. Für Personen ohne geregelten Aufenthaltsstatus gilt in der
Schweiz die Pflicht, sich bestimmten Sozialversicherungen anzuschliessen, und das
Recht, entsprechende daraus erwachsende Leistungen zu beziehen. Da zum Anschluss
an die Krankenversicherung, die Unfallversicherung, die AHV, die IV, die
Erwerbsersatzordnung und die Familienzulagen in der Regel kein Nachweis des
rechtmässigen Aufenthalts erbracht werden muss, können sich Sans-Papiers diesen
Versicherungen anschliessen – dies im Unterschied zur Sozialhilfe, zu den
Ergänzungsleistungen und zur Arbeitslosenversicherung. In seinem Bericht kam der
Bundesrat zum Schluss, dass ein Ausschluss von Sans-Papiers von den
Sozialversicherungen verschiedenen völkerrechtlichen Verpflichtungen der Schweiz,
insbesondere im Rahmen des UNO-Pakts I, der Kinderrechtskonvention und der EMRK,
zuwiderlaufen würde. Auch mit den in der Bundesverfassung festgehaltenen
Sozialzielen wäre ein solcher Ausschluss nicht vereinbar. Nicht zuletzt befürchtete der
Bundesrat bei einem Sozialversicherungsausschluss eine Umwälzung der Kosten auf die
Kantone und Gemeinden via die Nothilfe sowie einen stärkeren finanziellen Anreiz für
Arbeitgebende zur Beschäftigung von Sans-Papiers, da sie für diese keine
Sozialversicherungsbeiträge zu entrichten hätten. Aus diesen Gründen und nach
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Prüfung möglicher Alternativen möchte der Bundesrat an der bisherigen Praxis
festhalten. Ebenso lehnte der Bundesrat in seinem Bericht Teilregularisierungen oder
kollektive Regularisierungen dieser Personengruppe ab. Auch hier verwies er auf die
geltenden Bestimmungen, die den föderalen Einheiten ausreichend Spielraum für die
Bewilligung von Härtefällen lassen würden. 32

Ende November 2020 publizierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp,
ZH) einen Bericht über die Massnahmen gegen die weibliche Genitalverstümmelung. In
diesem Bericht wird unter anderem hervorgehoben, dass es unklar sei, ob und in
welchem Ausmass weibliche Genitalverstümmelung in der Schweiz stattfindet. Die
Forderung nach einer diesbezüglichen Verschärfung des Strafrechts lehnte die
Regierung ab. Während sie die Wichtigkeit des expliziten Straftatbestandes der
weiblichen Genitalverstümmelung (Art. 124 StGB) aus dem Jahre 2012 hervorhob,
betonte sie, dass ein erhöhtes Mass an strafrechtlicher Verfolgung gesundheitliche
Konsequenzen für Betroffene mit sich ziehen könne. Denn diese nähmen unter
Umständen aus Angst vor Strafen keine medizinische Versorgung in Anspruch. Des
Weiteren verfüge die Schweiz bereits über eine hinreichende Strafverfolgung bei
weiblicher Genitalverstümmelung, welche gar weiter gehe als bei anderen europäischen
Migrationszielstaaten. Zudem betonte der Bundesrat, dass die weibliche
Genitalverstümmelung oftmals eng an ein entsprechendes Wertesystem gekoppelt sei
und deshalb eine Revision des Strafrechts alleine nicht zu einem Umdenken der
Betroffenen führen könne. 
Stattdessen empfahl er, sich vermehrt auf die Präventionsarbeit innerhalb betroffener
Migrationsgruppen zu fokussieren. Dies sehe unter anderem die Sensibilisierung
bestimmter Berufsgruppen vor, die mit potenziell bedrohten Frauen und Mädchen in
Kontakt kommen, und verlange insbesondere nach interdisziplinärer Zusammenarbeit
der Behörden. Des Weiteren sah der Bundesrat eine «bedarfsgerechte medizinische
Versorgung der betroffenen Mädchen und Frauen» in Form von Folgebehandlungen
nach einer Genitalverstümmelung vor. 

Ende April 2021 beriet die RK-NR die Harmonisierung der Strafrahmen (BRG 18.043) zu
Ende und befürwortete die Revision in der Gesamtabstimmung mit 16 zu 7 Stimmen (1
Enthaltung). Während den Beratungen kam die Kommissionsmehrheit unter
Kenntnisnahme des Berichts des Bundesrats zum Schluss, dass der bestehende
Tatbestand der weiblichen Genitalverstümmelung momentan keiner Veränderung
bedarf. 33
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Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat das Postulat der SPK-NR,
das eine gesamthafte Prüfung der Problematik der Sans-Papiers verlangte, in der
Sommersession 2021 nach Erscheinen eines entsprechenden Berichts in Erfüllung des
Vorstosses ab. 34
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Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Rickli (svp, ZH) als erfüllt ab, das einen Bericht über Massnahmen gegen
die weibliche Genitalverstümmelung gefordert hatte. Ein entsprechender Bericht war
im November 2020 erschienen. 35
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Asylpolitik

Obgleich das Modell einer koordinierten Migrationspolitik praktisch einhellig auf
Ablehnung stiess, wurden andere Ansätze und Vorschläge des Strategieberichts – die
zeitliche Straffung des Verfahrens, die Schaffung eines personell aufgestockten
Bundesamtes für Flüchtlingsfragen, ein schärferes Vorgehen gegen das
Schlepperunwesen, das weiterhin praktizierte Individualverfahren und die
Verbesserung der Rückkehrhilfe – positiv vermerkt. Allgemein begrüsst wurde auch,
dass der Strategiebericht durch eine Untersuchung der Fluchtursachen und der
diesbezüglich möglichen Hilfsmassnahmen in den Flucht- oder aussereuropäischen
Erstasylländern eingeleitet wurde. Nach Ansicht der linken, kirchlichen, humanitären
und enwicklungspolitischen Organisationen war die Analyse allerdings zu wenig
fundiert. Sie argumentierten, wirtschaftspolitische, menschenrechtsverletzende und
kriegerische Fluchtgründe würden zu wenig berücksichtigt und die – zu vage
formulierten – Anderungsvorschläge zur schweizerischen Aussen- und
Aussenhandelspolitik stünden in keinem Verhältnis zu den Feststellungen über die
Fluchtursachen, 36
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Im Mai stellte der Bundesrat einen neuen Bericht zur Ausländer- und Flüchtlingspolitik
vor. Anders als der Strategiebericht zwei Jahre zuvor entstand dieser nicht mehr unter
Federführung des Bundesamtes für Flüchtlinge (BFF), sondern unter jener des Biga. Im
Vordergrund stehen denn auch mehr arbeitsmarktorientierte Fragestellungen.
Hauptpunkt der mittelfristigen Ausländer- und Asylpolitik sei es, so führte Bundesrat
Koller an der Pressekonferenz aus, eine EWR-konforme Ausländerpolitik zu definieren.
Nach dem Willen des Bundesrat soll inskünftig ein Drei-Kreise-Modell zum Zug
kommen. Der innere Kreis umfasst die EG- und Efta-Staaten. Deren Bürger sollen
schrittweise keinen ausländer- oder beschäftigungspolitischen Beschränkungen mehr
unterliegen, sowie dies ab 1993 auch im Rahmen des geplanten EWR vorgesehen ist. 
Im zweiten Kreis des Modells befinden sich einerseits die traditionellen
Rekrutierungsländer ausserhalb des EG- und Efta-Raumes, in denen bisher weniger
qualifizierte Arbeitskräfte angeworben wurden. Konkret war damit Jugoslawien
gemeint. Bürger dieser Staaten sollen nur noch als Saisonniers oder Jahresaufenthalter
in unserem Land arbeiten können, wenn die Reserven aus dem inneren Kreis erschöpft
sind. Dem zweite Kreis ordnete der Bundesrat anderseits alle jene Länder zu, mit denen
die Schweiz enge kulturelle Beziehungen unterhält (Nordamerika, eventuell auch
Australien, Neuseeland und die Länder Ost- und Südosteuropas). Hier erhofft sich der
Bundesrat eine vermehrte Rekrutierung von hochqualifizierten Arbeitskräften. Für die
Staaten des zweiten Kreises wird aber ein strenger politischer Massstab angelegt: sie
müssen demokratisch regiert sein und die Menschenrechte beachten, asylrechtlich also
zu den "safe countries" zählen. Zum dritten Kreis werden alle übrigen Länder
gerechnet; dort würden grundsätzlich keine Arbeitskräfte rekrutiert. Ausnahmen für
vorübergehende Aufenthalte von Spezialisten sollen indessen möglich sein. Ansonsten
wird für Menschen des äussersten Kreises die Schweiz höchstenfalls Asylland bleiben.
Im Bereich der Asylpolitik setzte der Bundesrat zwei Schwerpunkte. Einerseits will er
inskünftig vermehrt dazu beitragen, die politischen und wirtschaftlichen Verhältnisse in
den Herkunftsländern zu verbessern, um die Ursachen der Auswanderung zu beseitigen.
Andererseits strebt er eine immer engere Zusammenarbeit mit den anderen
europäischen Aufnahmestaaten an (Erstasylabkommen, Harmonisierung des Asylrechts,
Datenaustausch). Zudem bekräftigte er erneut seinen Willen, die durch die dritte
Asylgesetzrevision geschaffenen Möglichkeiten der Verfahrensbeschleunigung
möglichst voll auszuschöpfen. 37
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In Erfüllung eines Postulats der RK-SR veröffentlichte der Bundesrat im Dezember 2022
einen Bericht zur Einführung elektronischer Fussfesseln im Ausländergesetz. Im
Bericht wird die Verwendung elektronischer Fussfesseln, auch bekannt als Electronic
Monitoring, in der Durchsetzung ausländerrechtlicher Zwangsmassnahmen, unter
anderem als Alternative zur Administrativhaft, näher beleuchtet. Bereits heute muss das
Electronic Monitoring, meist als Sender am Fussgelenk, von allen Kantonen als
Vollzugsform für kurze Freiheitsstrafen angeboten werden und kann auch zur
Durchsetzung von Kontakt- und Rayonverboten verwendet werden. Der Bundesrat hob
hervor, dass die Anwendung von Electronic Monitoring im ausländerrechtlichen Bereich
in erster Linie mit einigermassen kooperativen Individuen zu erfolgen habe. Für diese
bestünden aber bereits weniger harte Massnahmen als die ausländerrechtliche
Administrativhaft. Letztere werde bei Personen, bei denen die akute Gefahr bestehe,
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dass sie nach einem negativen Aufenthaltsentscheid untertauchen, zur Anwendung
gebracht. Folglich käme der Einsatz des Electronic Monitorings nur bei einem sehr
begrenzten Personenkreis in Frage, namentlich bei Personen, bei welchen die
ausländerrechtliche Administrativhaft entweder momentan nicht verordnet werden
könne oder bereits die maximale Haftdauer überschritten habe. Demgegenüber
könnten einzelne Auflagen wie Hausarrest durch den Einsatz von Electronic Monitoring
einfach verfolgt und das Untertauchen von Individuen im Asylprozess vermieden
werden. Gemäss der Analyse des Bundesrats wögen die potentiellen Nachteile des
Electronic Monitorings jedoch schwer. Erstens verfüge die Polizei in den meisten
Kantonen nicht über die personellen Mittel, die durch das Electronic Monitoring
verzeichneten Verstösse zu verfolgen, insbesondere da sich ausreisepflichtige
Individuen oftmals als weniger kooperativ erweisen würden als dies beispielsweise bei
Personen im Strafvollzug der Fall sei. Zweitens könnte das Electronic Monitoring ein
Untertauchen von ausreisepflichtigen Individuen kaum verhindern, da entsprechende
Geräte zerstört werden könnten. Zuletzt sei der Mehrwert einer solchen Intervention
fraglich, da Verstösse bereits heutzutage meist relativ schnell erkannt würden.
Abschliessend erachtete der Bundesrat in seinem Bericht die Einführung elektronischer
Fussfesseln als nicht zielführend, da bereits genügend Alternativen zur
Administrativhaft im Schweizer Asylvollzug vorhanden seien. 38

Alterspolitik

Das vom Bundesamt für Statistik (BfS) erstellte Szenario zur Bevölkerungsentwicklung
zeigte auf, dass der Anteil Rentner an der Gesamtbevölkerung der Schweiz ab dem
damaligen Zeitpunkt bis 2035 von rund 17 auf 26 Prozent steigen könnte, was das
gegenwärtige Gesellschaftsmodell und die Finanzierung der Sozialversicherungen
höchstwahrscheinlich unter Druck setzen wird. 39
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Wie stark ist die finanzielle Belastung für die aktuellen und zukünftigen Generationen
durch aktuelle und geplante öffentliche Ausgaben sowie durch
Sozialversicherungsausgaben? Die Klärung dieser und ähnlicher Fragen verlangte ein
2019 überwiesenes Postulat Bertschy (glp, BE), dem der Bundesrat mit der
Aktualisierung der aus dem Jahr 2004 stammenden Generationenbilanz im Dezember
2021 nachkommen wollte. Der Bericht des Bundesrates, der auf einer von Ecoplan
durchgeführten Studie basierte, kam zum Schluss, dass die öffentlichen Finanzen
aufgrund der Alterung der Bevölkerung mittel- bis langfristig stark unter Druck geraten
werden. Geschuldet sei diese Entwicklung insbesondere den steigenden
Gesundheitsausgaben und den zunehmenden Ausgaben für die AHV und für andere
Institutionen der sozialen Sicherheit. «Um einen starken Anstieg der Schuldenquote zu
vermeiden, braucht es daher Reformen», folgerten der Bundesrat und das EFD in ihrer
Medienmitteilung. Nach Kenntnisnahme des Berichts zeigte sich die FK-NR gespalten.
Während einige Kommissionsmitglieder den durch den Bericht erlangten
Erkenntnisgewinn infrage stellten, waren andere Kommissionsmitglieder der Meinung,
der Bericht könne etwa für punktuelle Reformen im Sozialversicherungsbereich einen
Zusatznutzen bieten. 40
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Im Rahmen der Beratungen des Berichts über Motionen und Postulate der
eidgenössischen Räte im Jahr 2021 schrieb der Nationalrat ein Postulat Bertschy (glp,
BE) zur Aktualisierung der aus dem Jahr 2004 stammenden Generationenbilanz
aufgrund des unterdessen erschienenen Berichts als erfüllt ab. 41
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